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province  réunie  àü  ropÜiii® 
poStériëureiüént  à là  déclaration  rendue  par 
Louis  XiV,  sur  le  tabac,  il  est  de  mon  devoir 
de  chercher  à allier  le  droit  dont  elle  jouit 
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avec  la  nécessité  de  maintenir  nne  brandie 
cVimposition  qui  est  une  grande  ressource 

r>our  Fempirej  , ^ 

Le  projet  de  décret  qui  est  soumis  a notre 

délibe^ration  , tend  à donner  à la  culture  du 
tabac  une  étendue  , telle  que  tous  les  de- 
puissent  ég.Unt.nt  en  ,ouu  . la 

libéra  de  la  ailture  tin  tabac  qu  ont  actu 

Lrentplusienre  provinces,  n'es,  potnj» 

privilège  , mais  une.'faculte  (lun  _ P 
Lr  être  enlevée  , puisquen  principe  . 
doT,  être  aussi  libre  de  cultiver  une  plan  ". 

d“licr,ue  toute  auWproducuon  delà 

du  tabac  a été  justement  appelé 

lapl”Lr.usedeslnvenùousli.«les.Ce,t 

ttntribuable  Ini-méme-qui  vas  en  ^ 

aue  sorte  , au  devant  de  cet  impôt  d règ  e 

^ ré  la  proportion  dans  laque  e i 

à son  are  ta  ^ , trente 

Pt  nii  produit  annuel  de  trente 

Xns  is.  T ” 

l’u.age  du  tabac  commença  à 
Loi  sqne  ^ ^ s’occupa  des . 

:S£Xe”^».te;i.n.biudlgé^ 

fureu.  f,i«  vers  .66.  , d4- 
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eurent  par-tout  des  succès  et  particulière- 
ment dans  les  provinces  méridionales  ; mais 
la  prévoyance  fiscale  s’alarma  bientôt  des 
facilités  qüe  cette  culture  pouvoit  offrir  k 
là  fraude  ^ on  pensa  que  le  seul  moyen  de 
prévenir  les  abus  , étoit  d’interdire  les  plan- 
tations de  tabac  -,  cette  branche  d’agiicul- 
ture  fût  proscrite,  par  les  loix  les  plus  sé- 
vères , dans  toutes  les  provinces  soumises 
au  privilège  exclusif  : la  déclaration  deid74, 
titre  primitif  de  la  vente  exclusive  , u’eli. 
excepta  que  les  provinces  d’Alsace  , de 
franche- Comté,  du  Hainaut , d’Artois,  et- 
de  Flandre.  Par  l’effet  de  cette  prohibition  , 
la  France  a appelé  les  nations  étrangères  , 
qui  lui  vendent  des  tabacs  , au  partage  d’un 

impôt  dont  elle  pouvoit,  peut-être,  retirer 
seule  tout  le  fruit. 

Depuis  vingt  ans  cet  inconvénient  politi- 
que a frappé  plusieurs  administrateurs  éclai- 
rés. La  question  a été  de  nouveau  discutée  5 
mais  1 autorité  du  fisc  a prévalu,  et  l’on  a 
craint  de  sacrifier  un  produit  assuré  à l’esoé- 
rance  d’une  amélioration  incertaine.  ^ 

Cependant , il  faut  en  convenir , l’avan- 
tage de  rendre  à la  seule  culture  qui  paroisse 
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leur  être  propre , plusieurs  cantons,  aujour- 
d’hui presciue  stériles  , de  la  Guienne  , du 
Béarn  et  de  la  Provence  ; le  grand  intérêt 
nue  nous  aurions  à nous  exempter  du  tribut 
en  argent  que  nous  payons  aux  nations 
voisines  ; l’exemple  de  la  Prusse , ou  la  veiUe 
du  tabac  a été  , comme  en  France , soumise 
à un  privilège  exclusif , et  oh  l’on  ne  con- 
somme en  général  que  des  tabacs  nationaux, 
d’une  qualité  fort  inférieure  à celle  que  nous 
promet  notre  soi  ••  le  meilleuù  ordre  qu  ap- 
porteroit  dansla  comptabilité  de  œttepartie 

l’unîformité  des  prix  d’achat,  qui  ne  seroientf 

phis'subordonnésàl’avidltéd’un  pourvoyeur 

étranger , ni  aux  mouvémens  politiques , c . 
motifs,  dont  l’importance  méritoit  au  moins 
?ê  re  Ipprofondie , sont  peut-être  d un  asse. 

t.„d  "kU . pour  balancer  le.  oI,ecu»s 

^„e  le  monopole  privilégnS  , J 

i routine  , renfermé  dans  le  cercle  étroit 

du  calcul  deses  prolits,  a 

rétablissement  de  la  cultuie  es  ^ 

Des  considérations  d’un  ordre  siqierieur 
nru  mi  sans  doute  écarter  cette  idee.  L 

la  révolution  survenue  dans  le  nor  e 
,pe  la  révolu  habitans  du 

VAmériq^ie  eut  atirancn 
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|ong  de  Fx^ngleterre  , on  pouvolt  se  livrer 
â l’espérance  d:^attaclier  à la  France  , par  les 
liens  du  l)esoin,  une  répiihli.|ne  naissante^ 
qui  lui  devoit  en  partie  sa  liberté.  On  pro- 
jettoit  lin  traité  de  commerce  avec  elle  ^ elle 
ne  pou  voit  nous  donner  , en  retour  de  nos 
vins , de  nos  eaux-de-vie  , de  nos  étoffes  , 
que  du  riz  , des  bois  de  construction , sur- 
tout des  tabacs 5 et  sur  ce  dernier  objet,  la 
balance  des  échanges  ne  pouvoit  que  nous 
être  favorable  ; puisque  nous  ne  devions 
payer  qu’en  productions  de  notre  sol , oix 
de  notre  industrie  , un  approvisionnement 
que  la  ferme  générale  n’avoit  jusqu’alors 
soldé  qu’en  argent. 

Mais  l’évènement  a déconcerté  nos  calculs  ; 
les  Amériqiiains  ont  hasardé , par  recounois- 
sance  on  par  nécessité  , quelques  expéditions 
en  Normandie  et  en  Bretamie  dans  le  cours 

O 

de  la  dernière  guerre  ^ ils  ont  été  trompés 
par  nos  manufacturiers , et  iis  en  conservent 
encore  le  souvenir  ( i ). 

( 1 ) En  1 788  , le  résultat  de  nos  importations  dans 
rAmérique  septentrionale  j a été  de  Soc^ooo  liv.  Les 
Amériquainsenont  renvoyé  dans  nosports IcvS  comme- 

lie  méritant  pas  d’entrer  dans  leur  consommation, 
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Les  Anglois  que  nous  croyions  éloignés 
d’eox  pour  toujours  , reparoissent  depuis 
plusieurs  années  dans  leurs  ports,  avec  cette 
supériorité  qu’ils  ont  acquise  dans  presque 
tous  les  marchés  du  monde. 

On  a multiplié  les  encouragemens  pour 
ceux  des  négocians  François  qui  iroient  cher- 
cher en  Amérique  une  portion  des  tabacs 
nécessaires  à notre  consommation  , et  c est 
dans  les  magasins, d’ Angleterre  que  presque 
tous  ont  pris  leurs  cargaisons. 

Les  Amériquains  nous  ont  fait  quelques 
envois  directs  j mais  en  général  ils  n ont 
voulu  en  recevoir  le  prix  qu  en  leitres-de- 
change  sur  Londres,  et  c’est-là  qu  ils  ont 
été  chercher  leurs  charge  mens  cie  retoui . 

D’un  autre  côté  ( et  cette  observation  est 
très-importante)  , il  paroît  que  si  sous  son 
ancien  régime  , l’Amérique  septentrionale  a 
soumis  son  sol  aux  spéculations  despotiques 
de  la  métropole,  devenue  libre  aujourd  nui, 
elle  se  dégoûte  d’abandonner  so/i  territoire 
le  plus  fertile  à la  culture  du  tabac  ; déjà 
plusieurs  propriétaires  cle  la  Virginie  et  du 
Maryland  ont  substitué  à cette  culture  celle 
des  bleds , des  chanvres , &c. , et  leur  exemple 


y ■' 

acquerra  d* autant  plus  de  poids  par  1 ex- 
périence , qi^®  l’approvisioniieinelit , mêine 
'interlope  , des  colonies  voisines , en  gfaiîis 
et  en  denrées  de  première  nécessité  , offre 
bien  plus  de  ressources  aux  Ainériq nains  du 
!Nord , des  retours  plus  prompts , des  re- 
cou vremen  s plus  faciles  , des  échanges  plus 
avantageux , que  la  vente  qu’ils  peuvent  faire 
de  leurs  tabacs  à l’Angleterre  ou  a la  F rance. 

Si  l’on  se  fixe  ensuite  sur  la  masse  enorm'e 
de  numéraire  qu’enlèvent  annuellement  à la 
France  les  achats  de  tabacs  5 sur  l’accroisse- 
ment  inévitable  du  prix  de  cette  plante  et 
du  tribut  en  argent  que  mous  payons  aux 
étrangers  qui  nous  la  vendent  5 sur  les  effets 
d’un  commerce  aussi  inégal , - je  dis  plus  , 
aussi  humiliant  pour  notre  industrie  , on 
se  persuadera  aisément  qu’onme  peut , sans 
exposer  cette  portion  importante  des  pro- 
priétés nationales  à des  dégradations  suc- 
cessives , maintenir  le  système  actuèl  dé  son 
administration. 

Il  est  temps  que  l’expérience  nous  "donne 
enfin  des  leçons  utiles,  et  nous  avons  acheté 
assez  cher  rinstructioh  tardive  que  nous 
pouvons  retirer  de  nos  erreurs. 

A 4 


Depuis  1774  ? jusqu’en  1780  y la  moyenne 
proportionnelle  du  produit  brut  du  tabac 
présente  un  résultat  annuel  de  4â  millions. 
Consldérous  quel  a été  , pendant  le  meme 
espace  de  temps  , le  montant  de  la  dépense 
des  achats  , eu  y comprenant  celle  de  la 
; fabrication. 

Ces  frais  y qui  pendant  l’année  1775, 
n’avoient  été  que  de. . . . . . . . . 5,282,264^ 

ont  été  portés,  : 


çba,rge§.  du  bail , renouvelle  à la  ferme  gç- 
iqérale  au  premier  Janvier  1787  , pour  prçs 
de  11  millions,  dest-à-dire,  pour  le.  double 
çio  quhls  coûtolent  en  177'^* 

' Ce  il’ e%st  point  sur  la  ferme  generale  qu  on 


Eu  1776  , à. 


\ 


. . 7,640,68e 
. 11,284,693 

11,759,797 
. . , 19,884,504 

. . . 17,5,29,663 

, 1 5, 201, 168 

...  i4,2io,o3q 
. 12,934,832 


Et  ils,  sont  entrés  dans  le  calcul  des 
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gmentation  , qui  seroit  mcroyabîe,  si  elle 
XI  était  établie  sur  des  pièces  autlientlqnes  : 
plie  a été  détermiîiée  par  des  circonstances, 
impérieuses  auxquelles  la  prévoyance  d’une 
compagnie  de  finance  pouyolt  difficilement 
atteindre  ^ la  guerre  rendoit  à la  fois  les  ma- 
■f:ières  plus  rares,  les  acliats  plus  difficiles, 
les  transports  plus  coûteux 5 peut-être  les 
avances  que  les,  fermiers  généraux  avoient 
faites  au  goiiverneîneiit , leur  avoient-elies, 
ôté  la  ressource  des  approvisionnemens  an- 
ticipés y aiiroit-on  pu , d’aillnaî’S , exiger  d eux 
qu’ils  se  portassent  à des  sacrifices  dont  le 
dédommagernent  pouvoit  devenir  éventuel , 
d’après  la  limitation  d.e  leur  bail?  Mais,  sans, 
çlierclier  à appeler  d’inutiles  regrets  sur  des 
pertes  irréparables  , on  ne  peut  au  moins  se 
refuser  une  réflexion;  c’est  que  dans  le  feu 
de  la  guerre,  au  moment  où  le  trésor  royM 
avQÎt  besoin  cle  toutes  ses  ressources,  en 
même  temps  qu’il  étoit  privé  par  l’accroisse- 
ment des  prix  d’acbat , d’iine  portion  de  celles 
qn’il  devoit  attendre  dp.  produit  de  la  fernie. 
du  tabac;  ce  surcroit  de  dépense  tournoit 
^n  grande  partie  au  profit  de  la  nation  même 
que  nous  avions  à combattre,  et/ qui  nops 


io 

yendoit,  par  la  médiation  de  la  Hollande,' 
des  tabacs  qu’elle  avoit  eu  la  prudence  d’ac- 
caparer pour  nos  besoins. 

Il  est  heureusement  présumable  que  cette 
crise  ne  se  renouvellera  plus;  mais  ce  qn’on 
peut  prévoir  et  ce  qu’on  doit  craindre  , c est 
la  rareté  et  le  renchérissement  successif  dés 
tabacs  amériquains,  si,  comme  on  est  fonde  a 
le  croire,  les  propriétaires  du  Maryland  et 
de  la  Virginie,  trouvent  de  l’avantage  à en 
restreindre  la  culture.  On  pourroit  même 
soupçonner  que  ce  calcul  ii’étoit  pas  échappé 
’ à la  ferme  générale  lors  du  renouvellement 
du  bail  actuel , puisqu’elle  a exigé  que  le 
roi  lui  assurât  une  indemnité , dans  le  cas 
où  le  prix  des  tabacs  d’Amérique  excéderoit 
4o  livres  par  quintal , pendant  le  cours  de  ce 
traité , quoique  leur  prix  moyen  en  lySÙ  et 
1786,  ne  s’élevât  qu’à"33  livres. 

Ainsi  radministratioii  pourroit,  avant  peu 
d’années  , se  trouver  dans  l’alternative  in- 
quiétante, ou  d’éprouver  encore  une  disette 
de  tabacs , ou  de  les  payer  aussi  cher  qu  en 
1779  (1)7  peut-être  même  être  à la  fois  re- 

(1  ) Plus  de  17  millions , déduction  faite  des  frai^  de 
fabrication. 
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dîiite  à ces  deux  extrémités , en  même  temps 
que  ses  ressources  pour  Tavenir  s’épuisa- 
roi  eut  de  plus  en  plus. 

Si  l’on  o]>pose  à cette  effrayante  perspec^ 
tive  tous  les  avantages  que  semble  pro- 
mettre le  rétablissement  de  la  culture  des 
tabacs  en  France  ^ notre  agriculture  enrichie 
par  la  conquête  d’une  nouvelle  matière  pre- 
mière , la  sûreté  des  approvisionnemens , 
l’emploi  utile  de  terreins  aujourd’hui  presque 
sans  valeur^  on  conviendra  sans  peine  que 
si  l’examen  d’une  question  que  les  préjugés 
du  fisc  avoient  jusqu’à  présent  écartée  , est 
aujourd’hui  comm  an  dé  par  l’intérêt  public , 
jamais  aussi  circonstance  ne  fut  plus  iavo-^ 
rable  pour  s’y  livrer. 

La  plantation  du  tabac  s’est  maintenue 
dans  plusieurs  provinces  ; l’Artois , la  Flan- 
dre , le  Flainaiit , le  Cambresis^  l’Alsace,  la 
Franche-Comté. 

Le  tabac  du  Falatinat  et  de  f Ukraine, 
dont  la  Hollande  s’est  approprié  la  fabrica- 
tion , ressemble  à-peu-près  à celui  de  ces  pro- 
vinces f son  bas  prix  peut  seul  en  assurer  le 
débit.  - — La  qualité  du  tabac  de  Prusse 
ne  lui  est  pas  supérieure  5 mais  quelque 
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médiocre  qii’elle  soit,  Frédéric  ÎT,  qnî  ne  sé- 
paroît  jamais  l'intérêt  dè  ses  revenus  de  celui 
de  ra.i,iiculture  de  ses  états,  pensa  que  le 
seul  moyen  de  rendre  vraiment  utile  l’im- 
pôt  dont  il  vouloit  frauper  cette  plante,  étoit 
d’associer  à ses  produits  le  cultivateur  regni- 
cole,  et  il  parvint  à réaliser  le  projet  si  dé- 
crié par  le  fisc  François,  de  concilier  la  culture 
avec  la  vente  exclusive. 

Le  procédé  qu’il  adopta  fut  simple  : il  im- 
posa aux  cultivateurs  du  tabac,  la  loi  de  li- 
vrer à un  prix  fixe , à ses  agen  s , la  dépouille 
entière  de  leurs  champs;  il  soumit  les  plan- 
tations à une  vérification  que  le  mode  même 
de  la  culture  du  tabac  rend  facile  ; et  par  la 
forme  de  régie  quhl  établit,  il  mit  le  pro^ 
priétaire  primitif  dans  l’impossibilité  d’en 
détourner  la  moindre  partie,  sans  s’exposer 
à payer  les  plantes  qu’il  auroit  soustraites, 
beaucoup  plus  cher  qu’il  n’auroit  pu  les 
vendre. 

Si,  depuis  cette  époque,  le  gouvernement 
de  la  Prusse  a renoncé  au  double  avantage 
que  présentoit  ce  régime , on  n’en  doit  rien 
conclure*  de  défavorable  an  projet  de  conci- 
Her  la  culture  avec  le  privilège  exclusif  de  la 


fkï>ïicatloii  6t  d©  la  vent©  : d allisi^rs  ^ on  pont 
supposer  cjiie  ce  sacrilice  inconsidéré  coii“ 
tribue  au  déficit  que  présente  dans  l’état’ 
actuel  l’écat  des  finances  de  la  Prusse. 

En'  développant  les  détails  de  cette  mé- 
thode , on  prouvera  combien  elle  peut  aisé- 
ment s’appliquer  à la  France.  Mais  une  cir- 
constance particulière  à cet  empire,  si  com- 
blé de  tous  les  dons  de  la  nature,  et  qu  on 
ne  prétend  pas  présenter  comme  la  meilleure 
preuve  du  discernement  de  ses  anciens  admi- 
nistra te  tir  s,  c’est  que  la  culture  du  tabac  n a 
été  maintenue  et  protégée  que  dans  les  pro- 
vinces qui  ne  poiivoieiit  en  produire  que 
d’une  qualité  inférieure , et  que  dans  celles 
où  sa  supériorité  bien  constatée  par  l’expé- 
rience , appeloit  déjà  avec  succès  la  consom- 
mation étrangère , on  en  a détruit  et  prohibé 
les  plantations  avec  autant  de  soin , que  tout 
antre  gouvernement  en  auroit  mis  à les  en- 
coiirager. 

Cette  spoliation  fiscale,  dont  la  tradition 
a perpétué  le  souvenir  dans  les  familles  des 
anciens  cultivateurs  méridionaux , conserve 
encore  aujourd’hui,  dans  leurs  récits , le  ca- 
ractère de  ces  fléaux  destructeurs , qui  lais- 
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sîBiit  âpres  enx  1 affliction , les  regrets  ef  îâ 
misère. 

Et  malgré  lavantage  avec  lequel  les  pré- 
posés de  la  ferme  générale  1 uttent  contre  l’heu- 
reuse aisposition  du  sol , contre  l’intérêt  des 
habitans , quelques  pieds  de  tabacs  y crois-* 
sent  dans  les  champs  semes  de  ma'is  qui  I0 
dérobé  a tous  les  yeux  ^ et  quoiqii’ehseveîi 
sous  cette  plante  qui  lui  dispute  le  soleil  qui 
doit  le  mûrir  et  la  sève  qui  lui  est  nécessaire^ 
même  dans  cet  état  de  dégradation,  il  ac- 
quiert une  telle  supériorité,  que,  sans  prépa- 
ration, il  se  vend  dix  fois  plus  cher  que  le 
tabac  de  Virginie^  et  que,  mélangé  avec  lui 
dans  la  plus  foible  proportion,  il  lui  com- 
munique la  saveur  la  plus  recherchée. 

Les  Colons  profitant  des  facilités  qu’of- 
frent les  circonstances  actuelles , commen- 
cent a donner  un  développement  plus  libre 
à cette  culture,  parce  qu’ils  prévoient  sans 
doute  que  Je  système  d’expropriation  sous 
lequel  ils  ont  gémi , ne  peut  se  concilier  avec 
les  principes  actuels,  et  ce  doit  être  un  motif 
de  plus  pour  le  fisc , de  ne  plus  opposer  sa 
routine  étroite  à.  1 interet  des  propriétaires 
et  aux  lois  du  climat. 
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Depuis  un  an  les  cantons  de  Clérac,  da 
Tonneins,  deTurenne,  de  Forcalquier,  les 
pays  limitrophes  d’Artois  et  Cambre  sis , ont 
été  plantés  en  tabacs. 

Dans  ces  déserts  incultes  que  l’on  nomme 
Us  Landes  de  Bordeaux,  les  pâtres  jettent, 
sans  précaution , quelques  grains  de  tabac 
sur  un  sable  aride,  il  y Croit,  et  quoiqu’in- 
férieur  à celui  de  Clérac , il  est  dune  qualité^ 
très-estimée. 

Une  nouvelle  preuve  de  la  destination  pri- 
vilégiée de  ces  cantons , à la  culture  du  tabac , 
se  puise  dans  les  anciens  registres  des  douanes 
de  Marseille  et  de  Cette  ; lorsque  cette  culture 
ëtoit  permise  , il  sortoit  annuellement , par 
ces  ports , une  quantité  considérable  de  tabac 
de  Clérac , de  la  Vicomté  de  Turenne , de 
Forcalquier , pour  Livourne  et  Gênes , d’où 
il  se  répandoit  dans  toute  l’Italie. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  sont  lôs 
terreins  les  plus  ingrats  de  ces  provinces , 
les  moins  propres  à la  production  des  grains^ 
qui  fournissent  le  meilleur  tabac  5 que  dans.- 
les  terres  fortes  de  Tonneins,  d’Agen , de 
Marmande , il  est  fort  au-dessous  de  celui  de? 
Clérac,  Forcalquier  et  Turenne* 
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" Quant  aux  provinces  du  nord , elles  pâ« 
roissent  bien  plus  particulièrement  appelées  ^ 
par  la  qualité  de  leur  sol,  à là  Culture  d'unë 
autre  matière  première qui  ii’est  pas  un  ap- 
provisionnement de  pure  fantaisie^  et  dont 
la  disette , relativement  à iids  besoins , îioiis 
rend  annuellement  tributaires  ënvérs  l’etran- 
ger, dë  près  de  é‘5,ôoo,boo  livres  : Celle  des 
clianvrës,  deslins,  des  colsaé  èt  autres  grai- 
nes oléagineuses  5 mais  elles  ont,  sür-toiit  leS 
provinces  Belgiqüès  j un  motif  puissant  pour 
conserver  la  Culture  du  tabac;  c’est  que/ 
lorsque  là  rigüeür  des  hivers  à fait  périr  les 
bleds  qu’elles  ont  sèmés  ; lorsque  l’intempé- 
rie des  print  ems  a détruit  lès  col  sas  substitués^ 
aux  bleds,  unë  troisième  culture,  celle  dii^ 
tàbac,  dédommage  le  Colon  des  avances  qu’il  , 
â faîtes,  en  pure  perte , pour  les  deux  pre«, 
mières. 

' En  supposant , comme  tout  porte  à lé 
croire , que  l’Amérique  diminué  successive- 
ment sa  culture  en  tabac,  il  est  évident  qud 
la  France  né  pourra  remplacer  cette  matière^, 
première,  qui , dans  l’étàt  actuel , est  pour 
lé  trésor  public  le  principe  d’un  produit  an-  ' 
nuel  de  plus  de  00,006,060  livres , qu’én  là' 

rendait^ 
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rendant  indigène , et  en  l’appropriant  aux 
cantons , ou  par  sa  (^^iialitë  elle  rivalise  avec 
avantage  même  le  tabac  Aniëriqiiain. 

En  supposant  que  , malgrë  la  rëuiiioii  des 
preuves  qu  on  vient  d offrir , une  adniinis- 
tration  sage  croie  ne  devoir  se  porter  qu’avec 
circonspection  et  mesure  à une  grande  inno- 
vation j que  oes  interets  politiques  exigent 
que  nous  maintenions  le  commerce  dësavan- 
tageux  que  nous  entretenons  avec  l’Ame- 
rique  pour  nos  approvisioniiemens  de  tabac; 
encore  faut-il  j,  pour  prëvenir  le  surhausse- 
ment progressif  des  prix  d’achats,  tâcher 
d opposer  du  moins  aux  tabacs  Amëriquains , 
eux-memes,  larivalitë  des  tabacs  françois  qui 
coûteroient  moins  cher  ; encore  faut-il , avant 
de  condamner  de  nouveau  les  terreins  qu’oij. 
vient  de , designer  comme  uniquement  pro- 
pres a cette  plante,  à une  stërilitë  qui  de*? 
vient  presque  un  larcin  public,  se  convaincre 
par  des  essais  faits  en  grand,  par  des  recher- 
ches et  des  expëriences  impa’^tlales,  si  l’opi- 
nion qui  place  le  tabac  de  C^érac , par  exem- 
ple , au-dessus  de  tous  les  tabacs  connus , 
n’est  pas  un  prëjngë  absurde,  ou  si  plutôt 
en  restituant  aux  liabitans  de  ces  cantons  la 
Ojjin,  de  M.  Estourmel ^ sur  le  Tabac,  B 


i8 

Fiberté  d’en  cultiver,  et  en  acquérant  par-là. 
une  heureuse  indépendance  dans  ses  res- 
sources , on  ne  donneroit  pas  en  même  temps 
le  plus  grand  essor  à leur  agriculture  et  à 
leur  commerce. 

Il  ne  reste  plus  qu  a prouver  que  la  culture 
du  tabac  soumise  à des  règles  faciles  a obser- 
ver et  à maintenir , n est  pas  incompatible 
avec  le  despotisme  nécessaire,  et  la  sûreté 
de  la  vente  exclusive , et  on  tachera  ensuite 
de  démontrer  qu  une  meilleure  administra- 
tion , une  combinaison  mieux  mesurée  de 
l’impôt  du  tabac , peut , en  augmentant  ses 
produits , se  rapprocher  davantage  des  be 
soins  et  des  moyens  des  différons  consomma- 
teurs. 

* La  France , en  y comprenant  les  provinces 

exemptes  de  l’impôt , consomme  annuelle- 
ment i?/  -dllions  de  livres  de  tabac  , réduc- 
tibles à'  i8  millions  effectifs  (i)  par  le  dé- 

t 


(i)  Ce  déchet  pc  irroit  devenir  beaucoup  moindre 
sur  des  tabacs  qui  ne  seroient  pas  exposés  à etre  avaries 
par  les  transports  maritimes,  &c.  &c.  Mais  pour  ne 
rien  donner  au  hasard,  il  ne  faut  s’appuyer  que  sur 
fies  bases  connues. 
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’KÎiet  que  la  fabrication  fait  subir  à cette 
plante. 

Elle  exige  les  engrais  plus  actifs  ; mais 
elle  porte  avec  elle  le  plus  puissant  de  tous  ^ 
et  celui  qui  lui  convient  le  mieux  , daiis  le 
bourgeon  même  qui  croit  dans  Fintei  valle 
de  ses  feuilles , et  qu’il  est  important  d’ar- 
racher pour  leur  donner  plus  de  développe- 
ment et  de  force. 

Le  terme  moyen  de  la  produc tibiiité  de 
chaque  arpent  en  tabac  est  d’environ  six 
quintaux. 

On  pense  que  pour  ne  pas  nuire  aux  au- 
tres objets  de  culture,  il  faii droit  restreindre 
celle  du  tabac  à 4^  arpens  par  paroisse  , 
dans  les  départemens  susceptibles  d’en  pro- 
duire, en  adoptant  leur  circonspection  ac- 
tuelle. 

Chaque  paroisse  , cVaprès  la  proportion 
qu’ou  vient  d’établir,  produiroit  270  quin- 
taux de  tabac. 

La  récolte  de  mille  paroisses  foiirniroit 
donc  la  quantité  de  270  mille  quintaux , ou 
de  27  millions  de  livres,  qui  est  la  mesure  de 
l’approvisionnement  nécessaire  à la  France. 

B2 
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On  est  dispensé  de  dire  que  cette  étendue 
de  terre  pourroit  être  restreinte  dans  les  pro- 
portions pins  on  moins  for  leSj  de  tabacs  eti an- 
p^ers  que  non  s serions  dans  le  cas  d aclieter  t 
on  vent  senlemcnt  prouver  la  possibilité  de 
faire  produire  à la  France  tout  le  tabac 
qn’elle  consomme  , sans  préjndice  ponr  ses 
antres  cnltnres  , puisque  cbacnne  des  mille, 
paroisses  où  il  seroit  récolté  n’y  contribne- 
roit  qne  ponr  270  qniiitanx,  et  ne  consacre- 
roit  à cette  cnltnre  qne  les  portions  an]onr« 
d’bni  presqii  infécondes  de  son  territoire  (1). 

Ces  mille  paroisses  seroient  pour  l’appli- 


(0  On  est  également  dispensé  de  dire  , cpie  si  une 
longue  continuité  , de  terrein  ^ comme  une  partie  des 
landes  de  Bordeaux  , par  exemple  , étoit  lunquement 
propre  à la  culture  des  tabacs  , on  devroit  s’écarter  de 
la  division  proposée.  Il  faut  45, 000  arpens  de  terrei^ 
pour  produire  27,000  pesant  de  tabac  -,  que  les  fractions 
de  cette  étendue  soient  plus  ou  moins  fortes , cela^est 
indifférent  pour  le  résultat  de  la  production  , et  meme 
pour  la  régie  , qui  pourra  toujours  se  plier  aux  besoins  et 
aux  convenances  du  cultivateur.  On  peut  consulter  sur 
ces  calculs  un  citoyen  qui  s’y  est  livré  sur  les  lieux  avec 
le  plus  grand  intérêt,  et  qui  , dans  tous  les  temps,  a 
donné  des  preuves  de  son  amour  pour  lacliose  publique. 
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cation  du  régime  auquel  elles  cleyroient  être 
soumises,  partagées  en  divisions,  soumises 
à des  inspecteurs. 

Le  système  de  la  régie  d’observation  s’éta- 
biiroit  sur  le  mode  même  de  la  culture. 

L’habitant  qui  vondroit  planter  du  taf>ac 
déclareroit  l’étendue  du  terrein  qu’il  se  pro- 
poseroit  de  consacrer  à cette  culture. 

Le  tabac  se  sème  par  couche , et  il  se  plante 
ensuite  au  mois  de  mai. 

Six  semaines  après  sa  transplantation  on 
l’éboiirgeonne  , et  on  détermine  la  quan- 
tité de  feuilles  que  la  plante  doit  porter , en 
retranchant  celles  qui  excèdent  le  nomf)re 
utile.  Ce  nombre  est  ordinairement  de  douze , 
sans  y comprendre  les  quatre  feuilles  exté- 
rieures qui  servent  d’enveloppe  aux  autres , 
et  qui  peuvent  difficilement  entrer  dans  la 
consommation. 

Chaque  plante  n’acquiert  l’accroissement 
et  la  maturité  nécessaires  que  dans  un  espace 
de  quatre-vingt  à quatre-vingt-dix  jours. 

Pendant  son  développement  elle  exige  des 
soins  5 il  faut  sur-tout  en  détacher  les  bour- 
geons et  les  faux  rejets  , et  on  a déjà  dit 
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quel  devolt  être  Temploi  de  cette  siiperfé» 
tatioii. 

Tous  les  pieds  sont  parallèlement  alignes. 
La  qualité  du  sol  et  l’extension  cjue  les  feuilles 
peuvent  y prendre  , sont  la  règle  de  la  dis- 
tance j il  est  évident  que  rénumération  de 
tous  les  pieds  de  tabac  disposés  dans  cet 
ordre  de  plantation  sur  un  espace  donné  , 
n’exige  pas  une  longue  combinaison. 

Pendant  tout  le. temps  de  la  xégétation  de 
la  plante , le  commis  qui  a reçu  la  déclaration 
du  colon  , auroit  droit  de  visiter  sa  culture  ^ 
cette  visite  peut  être  fréquente  sans  être  la- 
borieuse ; elle  noffre  rien  de  pénible  au 
colon  lui-même  , puisque  c’est  sous  cette 

condition  qui!  cultive. 

Dan  s la  Flandre  Wallone , les  états  faisoient 
percevoir  un  droit  de  deux  patards  ou  deux 
sous  six  deniers  par  perclie , lorsque  la  plan- 
, tatioii  n’excédoît  pas  dix  perches  5^  et  de 
cpinze  deniers  lorsque  la  plantation  étoit  de 
plus  de  six  perches  , ce  qui  porte  à 6 liv. 
B sous  le  droit  sur  un  arpent. 

' Chaqne  colon  faisoit  tous  les  ans  au  greffe 
des  états  la  déclaration  du  nombre  de  per- 
ches qu'il  se  proposoit  d’emblaver  en  tabac* 
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A l’époqtie  de  la  récolte  , l’inspecteur  fe- 
roit  le  recensement  des  quantités  de  pieds 
que  chaque  cultivateur  devroit  recueillir.  Il 
en  compareroit  le  résultat  à celui  des  décla- 
rations. 

Le  temps  de  la  récolte  arrivé , le  planteur , 
lié  par  sa  déclaration  , par  le  récensement 
qu’il  auroit  subi , et  sur-tout  par  son  inté- 
rêt , mettroit  les  pieds  de  tabac  en  état 
d’être  livrés  au  magasin  national.  — Pour  y 
parvenir , après  avoir  fait  sécher  les  feuillôs, 
il  les  diviseroit  par  exemple  en  paquets , com- 
posés chacun  de  trois  douzaines  de  feuilles 
entières.  Les  paquets  seroient  vérifiés  ; cette 
vérification n’exigeroit  qu’un  procédé  fimple, 
qui  consisteroit  à.  prendre  au  hasard  dans  le 
lot  du  même  planteur  quelques  paquets  : s’ils 
se  trouvoîent  complets , la  présomption  suf- 
liroit  pour  le  reste.  H existeroit  des  moyens 
de  s’assurer  que  le  colon  auroit  ficlèienient 
livré  la  dépouille  entière  de  son  champ.  Il 
sera  aisé  d’en  donner  les  details  ; mais  ils 
appartiennent  particulièrement  au  pian  de 
régie  relatif  à la  nouvelle  administration  de 
l’impôt  national  du  tabac  qu’il  seroit  néces- 
saire d’établir  , et  ce  plan  est  préparé  dans 
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toutes  les  parties  ; il  rëuniroit  toutes  les 
mesures  propres  à prévenir  les  yersemens 
frauduleux  qui  pourroient  être  faits  par  les 
cultivateurs  , à empêclier  que  la  culture  du 
tabac  ne  prît , par  l’attrait  du  g'ain  , un  ac- 
croissement démesuré  et  nuisible  aux  autres 
productions  utiles  , et  à intéresser  tous  les 
corps  administratifs  et  les  municipalités  en 
particulier  , à protéger  et  à défendre , dans 
le  nouvel  impôt.  Infortuné  publique,  dont 
il  fera  partie.  L’exécution  de  ce  plan  a.  été 
proposée  pour  la  province  de  Guienne  , par 
M.  Dupré  de  Sàint-Maur,  lorsqu’il  l’admi- 
nistroit. 

On  doit  présenter  Fapperçu  des  dépenses 
qu’il  occasionneroit. 

Celle  de  la  régie  observatrice  s’élèveroit 
environ  à 368, ooo  liv. 

Il  faut  y aj outer , i®.  les  frais  d’achat,  de 
27,000,000  de  livres  de  tabac , à'  6 sous 
la  livre , qui  forment  un  objet  de  8,100,000  1. 

2®.  Les  frais  de  fabrication  et  de  distribu- 
tion dans  le  royaume.  Les  premiers  coûtent 
dans  l’état  actuel  2,5oo,ooo  liv.  — On  porte 
au  même  niveau  les  secondes  , d’après  les 
nouveaux  soins  qu’exigera  la  vente  partielle 


du  tabac  ; et  ces  deux  objets  réunis  s’élève- 
ront à 5 millions. 

Ces  trois  résultats  portent  îe  total  des 
dépenses  intérieures  de  la  régie  du  tabac 
à i3, 868,000  liy. 

Il  faut  maintenant  examiner  quels  seront 
les  produits  présumables  de  l’impôt  du  tabac 
dans  sa  nouvelle  organisation. 

On  ne  doit  pas  craindre  de  diminution 
dans  la  consommation  de  cette  poudre  : elle 
ne  pourra  que  s’accroître  , si  la  régie  sait  se 
plier  au  goût  et  aux  moyens  du  consomma- 
teur. 

Le  seul  reproclie  qu’on  ait  peut-être  pu 
faire  jusqu’à  présent  à l’impôt  du  tabac , est 
d’avoir  pesé  dans  un©  proportion  plus  forte 
sur  l’indigent,  qui  s’approvisionne  en  petite 
quantité , que  sur  le  consommateur  riclie 
qui  échappe  au  profit  que  le  distributeur  fait 
sur  les  fractions. 

Le  système  d’homogénéité  parfaite  qu’on 
a voulu  établir  dans  la  fabrication  de  toute 
espèce  de  tabacs  , est  une  recherche  de  per- 
fection chimérique.  Il  faut  varier  la  qualité 
des  tabacs  , suivant  la  variété  du  goût  des 
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consommateurs  : il  faut  en  varier  les  prix 
suivant  la  disproportion  de  leurs  moyens 
respectifs. 

On  propose  d'établir  trois  prix  diffërens  ; 
le  premier  à quarante  sous  la  livre  ; le 
deuxième  , à 4 üv.  j le  troisième , a 8 liv.  (i)« 

■ On  a dit  que  les  vingt-sept  millions  de 
matières  brutes  dévoient  se  réduire  à i8 
millions  de  matières  fabriquées  pour  1 appro- 
visionnement de  tout  le  royaume  , sans  ex- 
cepter les  provinces  franches. 

Le  gouvernement  en  fabriqueroit , an  prix 
de  quarante  sous  , dix  millions  de  livres  , 
qui  produîroient  ao  millions. 

Au  prix  de  4 liv.  , six  millions  de  livres  , 
qui  produîroient  2-4  millions. 

Au  prix  de  8 liv. , deux  millions  de  livres , 
qui  produîroient  i6  millions. 

Et  le  résultat  bmt  de  la  vente  du  tabac  ^ 
seroit , dans  ce  nouveau  système  , de  6a 
millions.. 


(i)  On  prouveroit  qiio  rien  n’est  piiis  facile  que  fîe 
graduer  les  nuances  de  ia  qualité  j et  proportionnelle- 
jnert  la  {lifférence  du  prix. 
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Une  dernière  précaution  seroit  indispen- 
sable ; elle  consiste!  oit  à iaire  râper  tout  le 
tabac  dans  les  atteliers  nationaux,  et  à le 
divifer  en  livres  , dont  chacune  seroit  en- 
fermée dans  une  boîte  de  plomb  très-légère , 

& qu’une  invention  fort  simple  mettroit  À 

l’abri  de  toute  contrefaçon. 

Oh  doit  prévenir  qu’il  ne  faut  pas  conclure 
de  ce  que  la  masse  des  frais  de  gar  !e  , d’a- 
chat , de  fabrication , de  distribution  , ne 
s’élèvent  , d’après  les  précédens  calculs , 
qu’à  la  somme  de  10,868,000  liv.  sur  60 
millions  de  jiroduits  bruts  que  les  46,1 3a, 000 
livres  forment  un  produit  net  absolu. 

Il  faudra  déduire  de  cette  somme  la  con- 
tribution de  la  régie  du  tabac  aux  frais  de 
la  garde  de  la  frontière,  sur  une  étendue 
de  neuf  cents  lieues  de  côtes  que  déploie 
la  France  ; cette  nouvelle  dépense  devra 
être  partagée  entre  la  régie  des  droits  d en- 
trée & de  sortie  sur  le  commerce , ôc  la  légie 
du  tabac , puisqu’elles  auront  un  intérêt 
égal,  l’une  à repousser  les  marcliaiiclises 
prohibées  , ou  celles  qu’on  voudroit  intro- 
duire en  faude  ; l’autre,  à écarter  le  tabac 
étranger  , malgré  le  moindre  attrait  qu  au 
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mît  la  contrebande , par  la  dépression  dn 
prix  des  tabacs  François  de  dernière  qualité. 

On  estime  que  les  frais  de  garde  des  fron- 
tières pour  la  portion  contributive  de  la  ré- 
gie du  tabac,  pourront  s’élever  à S^ooo^oool. 

On  ajoute  une  dernière  observation  sur 
le  plan  présenté  par  ce  mémoire  : il  existe 
aujourd’hui  dans  les  magasins  de  la  ferme 
générale  un  approvisionnement  de  tabac  qui 
peut  suffire  aux  besoins  de  deux  ans  êc  demi 
ou  environ.  La  dispersion  des  employés  des 
fe  rmes  a facilité  le  versement  du  tabac  à 
un  point  tel , que  dans  ce  moment  le  tabac 
qui  en  Artois,  se  vendoit  i5,  2.0  de  25  liy. 
le  cent  pesant  en  feuilles,  s’y  vend  jusqu’à 
40  liv.  L’approvisionnement  de  la  France 
est  donc  assuré  pour  quelque  temps , 6c  au- 
cun intérêt  ne  peut  être  compromis  par  les 
essais  de  culturé  que  l’on  propose , puisque 
la  consommation  intérieure  est  assurée  par 
le  tabac  étranger  , jusques  à l’époque  où 
l’expérience  aura  pu  faire  connoître  si  le 
tabac  indigène  peut  le  remplacer  en  tout  ou 
partie. 

Ainsi  ce  plan , porté  à sa  perfection  , 
réuniroit  à l’inappréciable  avantage  d’em- 
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pêclier  une  exportation  annuelle  de  près  de 
9,000,000  de  nnméralie  effectif,  d’appro- 
prier cette  somme  à notre  agriculture,  & 
d’en  doubler  dans  la  balance  de  notre  com- 
merce la  valeur  représentative  , puisque 
nous  payerions  9,000,000  de  moins  à l’é- 
tranger, & que  les  produits  de  notre  sol 
s’élèveroient  à neuf  raillions  (1)  de  plus  | 
d’offrir  aussi  à la  nombreuse  & inactive 
population  de  la ‘France  un  grand  accrois- 
sement de  travail  & de  ressources,  le  mérité 
si  digne  de  considération  dans  les  circons- 
tances actuelles  , de  donner  aux  résultats 
fiscaux , du  plus  commode ,'  du  plus  insen- 
sible , Sc  du  moins  immoral  des  impôts  in- 
directs, une  extension  de  plus  de  14  mil- 
lions par  année  , en  même  temps  que  son 
régime  deviendroit  plus  doux  , plus  favo- 
rable aux  contribuables  par  la  nouvelle  com- 
binaison du  prix  de  la  vente  exclusive. 


(1)  La  précision  exigeront,  d’après  les  preceflens 
calculs  , qu’on  ne  portât  cette  somme  qu’à  8, . 00,000  1. 
mais  il  sera  facile  de  oémontrer  que  1 évaluation  de 
q, 000,000  , que  l’on  présente  ici,  n’est  pas  exagérée  ^ 
et  que  les  deux  résultats  ne  sont  pas  discordans. 


En  effet , on  a prouvé  qu^en  supposant 
que  la  consommation  ne  s’élevât  pas  au- 
dessus  de  son  niveau  actuel , les  produits 
bruts  de  l’impôt  de  tabac  seroient  portés  à 
6o  millions  dans  la  proportion  suivante  : 

Dixmillions  de  livres  à 4o  sous.  20,000,000^ 
Six  millions  de  livres  à 4 • • • 24,000,000 

Deux  millions  de  livres  à 8 liv.  16,000,000 

Total 60,000,000^ 


Les  frais  de  régie  ont  été\ 
évalués  • savoir  , ceux  de  la 


surveillance  de  la  culture  5 

à.. 768,000^ 

Ceux  d’achats,  à.  8,100,000 


Ceux  de  fabrica- 
tion et  de  distri- 


Ceux  de  la  contri- 
bution de  la  ré- 
gie du  tabac à 
la  garde  de  la 


bution , a • . • • • 6,000, 000 


frontière  , à. , . 3, 000,000^ 


16,868,000^ 


Reste  conséquemment  en  pro- 
duit net  , pour  le  Trésor 
public 43,1 32,000^ 


Ainsi,  en  cnmukiit  les  trois  causes,  dkiné- 

lioration  qu’on  a cléyeloppées  , 

La  cessation  d’une  exportation 

de  numéraire  de,  9,000,000 

L’emploi  de  la  même  somme  ou 
environ , au  profit  de  notre 
agriculture 9,000,000 

L’accroissement  des  produits  de 

la  vente  intérieure,  aumoins.  i4jO‘ûo,ooa 

Le  total  de  ces  bonifications 
seroit,  pour  la  fortune  publi- 
cjiie  , de.  o3,oo'0,ooo 


Lt  si  l’on  a la  prudence  de  n’opérer  ces 
heureux  cliangenieiis  qii  avec  la  mesure  ne- 
cessaire y si  011  ne  marche  qu  appuyé  sui 
l’expérience  5 si  on  attend  que  des  succès 
déjà  obtenus  garantissent  les  succès  plus 
grands  aiixc|iiels  on  pourra  gradiiellemeîit 
prétendre  , la  France  jouira,  avant  une  rC'*- 
volution  de  quelques  années,  de  tous  les 
avantages  qu’on  vient  de  présenter  , sans 
convulsion,  sans  crise,  sans  que  le  legim^ 
du  tabac  éprouve  aucune  alteration. 


Je  me  résume  , et  je  propose  le  décret 
suivant  : 

Article  premier.  ^ 

La  culture  'du  tabac  sera  libre  dans  toute 
la  France  5 mais  tout  propriétaire  qui  voudra 
se  livrer  à cette  culture , sera  tenu  de  faire  , 
au  directoire  .de  son  district , la  déclaration 
de  la  quantité  de  terrein  qu’il  se  proposera 
d’y  consacrer.  Chaque  directoire  de  district 
enverra  l’état  de  ces  déclarations  au  direc- 
toire de  son  département , qui  limitera  l’ér 
tendue  de  terrein  sur  laquelle  ce  genre  de 
culture  sera  permis  dans  son  ressort. 

I I. 

Il  sera  établi , pour  l'a  fabrication  de  la 
vente  du  tabac , une  régie  nationale  ; cette 
régie  aura  seule  le  droit  de  le  fabriquer  et 
de  le  distribuer  dans  l’intérieur  du  royaume  ÿ 
les  cultivateurs  françois  ne  pourront  vendre 
qu’à  elle  seule  les  tabacs  qu’ils  récolteront, 
si  mieux  ils  n’aiment  les  exporter  à l’étran- 
ger ; ils  se  soumettront  à recevoir  la  visite 

O ' ^ , 

de  ses  préposés  aux  époques  de  la  plantation 
et  de  la  récolte  du  tabac  5 cette  régie  aura 

également 
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également  seule  le  droit  d'introduire , dans 
la  consommation  du  royaume  , les  tabacs 
étrangers  qu'elle  aura  fabriqués  et  préparés 
dans  ses  atteliers. 

III. 

Il  sera  incessamment  statué  par  l'Assem- 
blée nationale , sur  la  composition  et  l'or- 
ganisation de  cette  régie , sur  la  fixation  du 
tarif  de  ses  prix  de  vente  , sur  les  procédés 
et  les  conditions  de  sa  fabrication , ainsi  que 
sur  le  mode  des  dispositions  pénales  qui 
seront  nécessaires  pour  son  maintien. 


J» 


/• 


' 5;  ' it^ 


